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Réf CC/14/11/15/SR

15. Règlement relatif à l’octroi de subventions communales – Examen
– Décision.-

Sont présent(e)s : M. MOUREAU Christian, Bourgmestre – Président,
Mme INCANNELA Josée, MM. ALEV Nebih, DENEUFBOURG Jean-
Charles, MATTIA Gerardo, Echevins, Mme PERNIAUX Cynthia, Echevine
faisant fonction, M. FACCO Giorgio, Président de Cpas,
M. FAUCONNIER Jacques, MAIRESSE Marceau, HUIN Michel, Mmes
GONZALEZ-MOYANO Astrid, MATYSIAK Carine, M. BUSQUIN Philippe,
Mme VANDENBRANDE Claudette, MM. HOFF Jean-Marie,
SCHEIRELINCK Frédéric, MM. ABDELOUAHAD Mustapha, MPASINAS
Alexandre, CHEVALIER Logan, ENGIN Bernard, BONNECHERE Thierry,
CHIAVETTA Salvatore, Mme CANTIGNEAUX Géraldine, Conseillers
communaux et M. LAMBRECHTS Jean-Louis,  Directeur général f.f.,

Le Conseil Communal : en séance publique :

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, et
particulièrement les articles L3331-1 à L3331-8 et les articles L1122 – 30
et L1122-37 ;

Vu la circulaire du 30 mai 2013 de Monsieur Paul Furlan, Ministre des
pouvoirs locaux et de la ville, relative à l’octroi des subventions par les
pouvoirs locaux ;

Sur proposition du Collège communal ;

ARRÊTE, à l’unanimité :

Article 1. – Budget
Le Conseil communal fixe la répartition des subsides communaux en
numéraire lors de l’élaboration du budget.

Article 2. – Délégation de compétence
§1. – Le Conseil communal délègue l’octroi des subsides inscrits
nominativement en annexe au budget ainsi que l’octroi des subsides en
nature.
§2. – Lors de l’élaboration du budget N+1, le Collège communal fait
rapport au Conseil communal des différentes subventions qui ont été
octroyées pendant l’année N, en application de l’article L1122-37, § 2 du
Code de la démocratie locale et de la décentralisation.



Article 3. – Procédure
§1. – Les bénéficiaires de subventions égales ou supérieures à 2500 €
doivent transmettre un rapport d’activités ainsi qu’un rapport financier
montrant l’utilisation de la subvention.
§2. – Les bénéficiaires de subventions inférieures à 2500 € doivent
transmettre un rapport d’activités.
§3. – Le Collège communal peut demander des compléments
d’informations permettant de justifier l’utilisation des subventions.
§4. – Le montant du subside est calculé en tenant compte des
subventions en numéraire mais également des subventions en nature à
savoir notamment les mises à disposition de locaux, de matériel, les
transports, les photocopies.
L’évaluation des subsides en nature est réalisée en fonction du prix de la
redevance fixée si le service est également offert de manière payante ou
en fonction d’une évaluation du coût réel de service.

Article 4. – Groupements reconnus
§1. – Le Collège communal reconnaît officiellement les groupements qui
en font la demande au moyen d’un formulaire signalétique.
Le groupement doit remplir les conditions minimums suivantes :
1° être constitué en association sans but lucratif ou en association de fait
et fournir un exemplaire des statuts de l’association ;
2° faire parvenir sa demande de reconnaissance signée par les trois
responsables de l’association (président, secrétaire et trésorier) ;
3° disposer d’un compte bancaire ouvert au nom de l’association.
Lorsque l’objet social de ces groupements sert l’intérêt communal en
général ou un intérêt communal en particulier, le Collège communal peut
le reconnaître en se basant notamment sur les critères suivants :

- l’intérêt des activités,
- le sérieux de l’organisation,
- la moralité des responsables de l’association.

§2. – Le Collège communal peut retirer le bénéfice de la reconnaissance
d’un groupement reconnu.
§3. – Les groupements reconnus bénéficient de subventions en nature. Le
montant de ces subventions ne dépasse pas la valeur de la location de
deux salles communales. Pour les groupes folkloriques carnavalesques,
le montant ne dépasse pas la valeur de la location de trois salles
communales.
§4. – Le groupement qui est reconnu par le Collège communal s’engage à
communiquer le soutien de l’Administration communale lors de ces
activités.

En séance, jour que dessus.
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